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SOMMAIRE 


Dans  son  Report  on  Public  Inquiries  (Rapport  sur  les  enquêtes 
publiques)  la  Commission  de  réforme  du  droit  de  TOnlario  conclut  que  s'il 
convient  de  maintenir  la  pratique  des  enquêtes  publiques,  il  faudrait  toutefois 
réformer  la  loi  qui  les  régit  afin  de  protéger  l'individu.  Les  enquêtes 
publiques  ont  joué  un  rôle  important  dans  l'évolution  de  la  province  et  du 
pays  dans  son  ensemble.  Bien  que  leur  impact  soit  difficile  à  mesurer,  elles 
ont  souvent  reflété  les  débats  et  les  préoccupations  du  moment,  de  même 
que  les  thèmes  de  la  réflexion  politique  à  long  terme.  Les  enquêtes  publiques 
sont  devenues  partie  intégrante  du  processus  gouvernemental  en  tant 
qu'institution  distincte  de  la  législature,  de  l'exécutif  et  du  judiciaire. 
Récemment  toutefois  deux  enquêtes  publiques  tenues  en  Ontario  ont  été 
profondément  affectées  suite  à  des  procédures  judiciaires  qui  ont  remis  en 
question  l'utilité  des  enquêtes  publiques  et  leur  justice.  Une  de  ces  enquêtes 
dut  même  mettre  fin  à  ses  activités. 

La  Commission  distingue  deux  types  d'enquêtes  publiques;  celles  qui 
visent  surtout  l'élaboration  des  politiques,  et  celles  qui  font  enquête  sur  des 
cas  de  conduite  illégitime.  Ce  sont  les  enquêtes  de  ce  type -ci  qui  risquent 
d'avoir  le  plus  d'impact  sur  les  droits  de  l'individu,  et  qui  sont  principalement 
touchées  par  les  propositions  de  réforme  de  la  Commission. 

En  réponse  aux  critiques  à  l'endroit  des  enquêtes  publiques,  la 
Commission  fait  certaines  recommandations.  Elle  cherche  ainsi  à  réduire  au 
minimum  le  préjudice  et  les  injustices  que  peuvent  causer  les  enquêtes 
publiques,  sans  toutefois  nuire  à  l'exécution  de  leur  mandat.  Par  exemple,  la 
Commission  recommande  que  sauf  certaines  exceptions,  toute  personne 
assignée  à  témoigner  devant  une  commission  d'enquête  publique  puisse 
exercer  son  droit  légal  de  refuser  de  témoigner  parce  que  son  témoignage 
risquerait  de  l'incriminer.  La  Commission  recommande  également  que  si  les 
commissaires  ont  raison  de  croire  que  de  graves  accusations  de  conduite 
illégitime  seront  portées  contre  une  personne  lors  d'assises  publiques,  ils 
devraient  lui  donner  avis  de  ces  allégations,  et  une  personne  ayant  ainsi  reçu 
avis  devrait  avoir  le  droit  de  répondre. 

La  Commission  fait  aussi  des  recommandations  dans  le  but  de 
reconnaître  l'indépendance  des  enquêtes  pubhques  par  rapport  à  l'exécutif 
et  à  la  législature,  de  protéger  cette  indépendance,  de  facihter  la 
participation  du  public,  et  d'améhorer  l'efficacité  et  le  rendement  des 
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enquêtes  publiques,  tout  en  tenant  compte  des  exigences  de  justice, 
d'indépendance  et  de  participation.  À  cet  effet,  la  Commission  recommande 
que  si  dans  les  trente  jours  de  la  remise  du  rapport  d'une  commission  au 
lieutenant-gouverneur  en  conseil,  ce  rapport  n'a  pas  encore  été  déposé 
devant  la  législature  ni  rendu  public,  la  commission  devrait  avoir  le  droit  de 
rendre  elle-même  son  rapport  public.  La  Commission  recommande  de  plus 
que  toute  personne  ou  tout  organisme  véritablement  intéressé  à  une  matière 
liée  à  l'enquête  soit  admis  à  présenter  des  observations. 

Le  rapport  comprend  six  chapitres.  Au  chapitre  1,  la  Commission  fait 
l'historique  de  l'enquête  publique  en  tant  qu'instrument  substantiel  du 
gouvernement  au  Canada.  Elle  étudie  aussi  le  rôle  traditionnel  des  enquêtes 
publiques  dans  l'élaboration  des  pohtiques,  en  comparaison  avec  les  autres 
institutions  qui  existent  à  cette  fin. 

Au  chapitre  2,  la  Commission  analyse  la  loi  actuelle  sur  les  enquêtes 
pubhques  en  Ontario,  notamment  les  dispositions  statutaires  sur: 
l'établissement  des  enquêtes,  la  formulation  du  mandat,  le  choix  des 
commissaires,  le  contrôle  autonome  de  la  commission  d'enquête  publique  sur 
ses  procédures  internes  et  sur  la  publication  de  son  rapport,  les  règles  de 
procédure  et  les  règles  sur  la  preuve  applicables  aux  enquêtes  publiques  (en 
particulier,  le  caractère  pubhc  et  ouvert  des  séances,  la  quaUté  pour  agir  et 
les  avis),  et  les  procédures  de  révision  judiciaire. 

Le  chapitre  3  traite  des  enquêtes  publiques  du  point  de  vue 
constitutionnel.  La  première  partie  du  chapitre  examine  l'étendue  des 
compétences  de  l'Ontario  sur  l'établissement  et  la  conduite  des  enquêtes 
publiques,  dans  l'optique  de  la  division  des  pouvoirs.  La  deuxième  partie  du 
chapitre  étudie  comment  les  articles  7  et  13  de  la  Charte  affectent  les 
enquêtes  pubhques.  La  Commission  analyse  avec  une  attention  particuhère 
comment  ces  articles  affectent  les  pouvoirs  des  commissions  d'enquête 
d'assigner  toute  personne  à  comparaître  et  à  témoigner,  et  de  sommer  tout 
témoin  de  produire  des  documents  ou  toute  autre  preuve,  en  vertu  de  la  Loi 
sur  les  enquêtes  publiques. 

Au  chapitre  4,  la  Commission  soutient  qu'une  réforme  s'impose  et 
présente  des  arguments  en  ce  sens.  Elle  répond  aux  critiques  à  l'endroit  des 
enquêtes  pubhques.  Elle  revoit  les  propositions  de  formules  de  classement 
fondées  sur  la  distinction  entre  les  enquêtes  consultatives  et  les  enquêtes  en 
cas  de  conduite  iUégitime.  Elle  étudie  également  les  diverses  objections 
contre  cette  distinction. 

Le  chapitre  5  fait  le  survol  de  propositions  de  réforme  du  droit  et  de 
textes  législatifs  en  vigueur  dans  d'autres  jurisdictions. 

Enfin,  le  chapitre  6  présente  les  principales  options  de  réforme,  et  les 
principes  généraux  sur  lesquels  fonder  cette  réforme. 


SOMMAIRE  DES  RECOMMANDATIONS 


La  Commission  fait  les  recommandations  suivantes: 


1.  Les  enquêtes  publiques  devraient  se  fonder  sur  les  principes  suivants: 

(a)  L'indépendance  des  enquêtes  publiques  par  rapport  à  l'exécutif  et 
à  la  législature  devrait  être  reconnue  et  protégée; 

(b)  On  devrait  autant  que  possible  minimiser  le  préjudice  causé  à  des 
individus  lors  d'enquêtes  publiques; 

(c)  Les  enquêtes  publiques  devraient  faciliter  la  participation  du 
public;  et 

(d)  Il  conviendrait  d'améliorer  l'efficacité  et  le  rendement  des 
enquêtes  publiques,  tout  en  tenant  compte  des  exigences  de  la 
justice,  de  l'indépendance  et  de  la  participation. 

2.  Toutes  commissions  d'enquête  publique  devraient  pouvoir  jouir  du 
même  éventail  de  pouvoirs,  ce  qui  ne  signifie  pas  qu'une  commission 
doive  exercer  tous  ces  pouvoirs  si,  compte  tenu  de  la  nature  d'une 
enquête,  l'exercice  d'un  de  ces  pouvoirs  semble  inopportune  à  une 
commission. 

3.  Le  témoignage  donné  sous  serment  par  un  témoin  lors  d'une  enquête 
ne  devrait  être  admis  en  aucun  cas  lors  de  poursuites  ultérieures  selon 
des  lois  de  l'Ontario. 

4.  Lors  d'une  enquête  publique,  nul  ne  devrait  être  assigné  à  témoigner 
ou  sommé  de  présenter  une  preuve  en  rapport  avec  une  information 
incriminante  sur  la  foi  de  laquelle  des  dispositions  n'ont  pas  encore  été 
prises  de  façon  concluante. 

5.  (1)    Toute  personne  assignée  à  témoigner  lors  d'une  enquête  publique 

devrait  pouvoir  exercer  son  droit  légal  de  refuser  de  témoigner 
parce  que  son  témoignage  risquerait  de  l'incriminer. 

(2)  Les  personnes  suivantes  ne  devraient  pas  pouvoir  se  prémunir  du 
droit  de  refuser  de  témoigner  dont  il  est  question  au  paragraphe 
(1):  les  personnes  assignées  à  témoigner  à  propos  de  l'exercice  de 
fonctions  gouvernementales  officielles  et  les  personnes  ayant 
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obtenu  des  procureurs  de  la  poursuite  compétents  en  la  matière, 
une  promesse  d'immunité  contre  toute  poursuite  en  rapport  avec 
l'objet  de  son  témoignage. 

6.  Une  dispense  légale  en  cas  de  refus  de  produire  un  document  ou  un 
effet  en  possession  ou  sous  le  contrôle  d'une  personne  devrait 
comprendre  les  circonstances  dans  lesquelles  le  droit  d'une  personne 
à  la  protection  de  sa  vie  privée  l'emporte  sur  l'intérêt  de  la  commission 
à  ce  que  ce  document  ou  cet  effet  soit  produit. 

7.  L'article  16  de  la  Lx)i  sur  les  enquêtes  publiques,  prévoyant  le  droit 
d'appréhender  et  de  détenir  toute  personne  ayant  fait  défaut  de 
comparaître  à  une  enquête  publique  conformément  à  une  assignation, 
devrait  être  aboli. 

8.  Sur  requête  de  la  commission,  un  juge  de  la  Cour  de  l'Ontario  (Division 
générale)  devrait  avoir  l'autorité  d'émettre  un  mandat  de  perquisition 
en  rapport  avec  un  document  ou  un  effet  seulement  lorsqu'il  est 
démontré  que: 

(a)  les  documents  ou  les  effets  sont  pertinents  à  l'enquête; 

(b)  l'intérêt  du  public  à  l'accès  à  ces  documents  et  à  ces  effets 
l'emporte  nettement  sur  l'intérêt  de  l'individu  au  respect  de 
sa  vie  privée;  et 

(c)  des  motifs  raisonnables  portent  à  croire  que  ces  documents 
ou  ces  effets  ne  seront  pas  produits  devant  la  commission 
intégralement  ou  en  bon  état,  par  le  seul  recours  au  pouvoir 
de  la  commission  d'assigner  à  produire  cette  preuve. 

9.  (1)    Lorsqu'une  commission  prévoit  qu'une  personne  sera  l'objet  de 

graves  allégations  de  conduite  illégitime  lors  de  procédures 
publiques  au  cours  d'une  enquête,  la  commission  devrait  donner 
à  cette  personne  avis  de  telles  allégations. 

(2)  Tout  avis  d'allégations  de  conduite  illégitime  devrait  décrire  la 
subtance  des  allégations  et,  le  cas  échéant,  toute  preuve 
pertinente. 

(3)  La  commission  devrait  donner  avis  d'allégations  de  conduite 
illégitime  le  plus  tôt  possible. 


(4)  Toute  personne  qui  reçoit  un  avis  d'allégation  de  conduite 
illégitime  devrait  avoir  droit  de  répondre  et,  à  la  discrétion  de  la 
commission,  en  personne  ou  par  l'intermédiaire  de  son  avocat,  de 
contre -interroger  les  témoins  et  d'appeler  les  témoins  à  la  barre 
quant  à  des  questions  pertinentes  à  de  telles  allégations. 

10.  (1)    Une  commission  ne  devrait  pouvoir  émettre  de  déclaration  de 

conduite  illégitime  contre  une  personne  sans  avoir  antérieurement 
donné  à  cette  personne  un  avis  de  la  conduite  illégitime,  à  moins 
que  cette  personne  ait  déjà  reçu  un  avis  d'allégations 
conformément  à  la  recommandation  9. 

(2)  L'avis  de  conduite  illégitime  devrait  décrire  en  substance  en  quoi 
consiste  cette  conduite  illégitime  et  donner  un  sommaire  de  la 
preuve  sur  laquelle  s'appuie  la  commission. 

(3)  Toute  personne  ayant  reçu  un  avis  de  conduite  illégitime  devrait 
avoir  le  droit  de  répondre. 

11.  Aux  fins  des  recommandations  9  et  10,  "conduite  illégitime"  devrait  se 
définir  comme  toute  déclaration  ou  conclusion  qui  pourrait  être 
interprétée  normalement  comme  préjudiciable  à  la  réputation  d'un 
individu. 

12.  Une  commission  ne  devrait  pas  avoir  le  droit  de  formuler  des 
conclusions  de  droit  sur  la  responsabilité  civile  ou  criminelle  d'un 
individu  ou  d'un  organisme. 

13.  (1)    Une  commission  ne  devrait  pas  être  liée  par  les  régies  de  la 

preuve,  ni  les  régies  du  oui-dire  et  ni  celles  du  témoignage 
d'opinion. 

(2)  Une  commission  devrait,  à  sa  discrétion,  avoir  le  droit  de  refuser 
la  production  d'une  preuve  ou  la  tenue  d'un  contre-interrogatoire 
si  elle  décide  que  la  pertinence  de  cette  preuve  ou  de  ce  contre- 
interrogatoire  ne  l'emporte  pas  sur  le  préjudice  qu'ils  peuvent 
causer. 

14.  Si  dans  trente  jours  de  sa  remise  au  lieutenant-gouverneur  en  conseil, 
le  rapport  d'une  commission  n'a  pas  encore  été  déposé  devant  la 
législature  ni  rendu  public,  la  commission  devrait  avoir  le  droit  de 
procéder  elle-même  à  sa  publication. 

15.  Une  commission  devrait  avoir  le  pouvoir  légal  de  louer  des  locaux  et  de 
retenir  les  services  d'employés,  d'avocats,  d'enquêteurs  et  d'autres 


membres  de  son  personnel  au  traitement  fixé  par  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil. 

16.  Les  commissaires  devraient  jouir  de  la  même  immunité  que  les  juges  de 
la  Cour  de  l'Ontario  (Division  générale). 

17.  (1)    Chaque  commission  devrait  pouvoir,  à  sa  discrétion,  tenir  ses 

séances,  ses  assemblées,  en  tout  ou  en  partie,  in  caméra,  ou 
interdire  toute  publication  à  propos  de  certains  sujets  spécifiques. 

(2)  Avant  de  décider  si  des  séances  ou  des  assemblées,  en  tout  ou  en 
partie,  devraient  se  tenir  à  huis  clos,  les  commissions  devraient 
juger  des  conséquences  de  la  publicité  sur: 

(a)  l'aptitude  d'un  individu  à  être  traité  de  manière  impartiale 
lors  des  séances  de  la  commission  ou  lors  de  procédures 
ultérieures; 

(b)  la  sécurité  du  public;  et 

(c)  le  droit  de  l'individu  à  la  protection  de  sa  vie  privée. 

18.  (1)    Tout  individu  ou  tout  organisme  ayant  un  intérêt  véritable  quant 

à  une  matière  en  rapport  avec  l'objet  d'une  enquête  devrait  avoir 
le  droit  de  présenter  des  observations. 

(2)  La  commission  devrait  décider  à  sa  discrétion  de  la  forme  et  des 
limites  à  respecter  lors  de  la  présentation  de  ces  observations. 

19.  Une  commission  devrait  pouvoir,  à  sa  discrétion,  et  dans  les  cas 
opportuns,  recommander  que  le  gouvernement  défraie  les  coûts  engagés 
par  des  personnes  ou  des  organisme  aux  fins  de  leur  représentation 
devant  la  commission. 

20.  Les  décrets  formulant  le  mandat  des  enquêtes  pubhques  devraient 
imposer  une  date  de  remise  du  rapport. 

21.  Les  rapports  des  commissions  d'enquête  publique  devraient  être 
déposés  devant  la  législature  ou  devant  le  comité  législatif  pertinent. 

22.  La  conduite  d'une  enquête  devrait  être  placée  sous  le  contrôle  de  la 
commission  qui  en  est  responsable,  et  être  laissée  à  sa  discrétion. 
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